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Dans le champ du nucléaire militaire, les évolutions technologiques ont été majeures durant des décennies. La course aux armements nucléaires durant la guerre froide fut particulièrement dynamique à la fois dans les doctrines, les discours, les développements technico-opérationnels ; avec la volonté de maîtriser et d’améliorer les vecteurs, les portées, la précision, la miniaturisation, les défenses actives et passives. Nous étions dans le vocabulaire des têtes multiples indépendamment orientables (MIRV) ou manœuvrables (MARV), des aides à la pénétration, du durcissement des ogives, de la précision et de la perforation, jusqu’aux radars de recalement de trajectoire des missiles de croisière nucléaires. De même, dans le domaine de la physique des charges nucléaires, il s’est agi d’améliorer leurs caractéristiques. Des progrès importants furent alors accomplis du nucléaire vers le thermonucléaire, dans le domaine des effets dopés, dirigés et accentués, de même qu’en ce qui touche à la sécurité, la sûreté, y compris les aspects complexes autour du déclenchement accidentel des charges nucléaires.

Aujourd’hui, chez les puissances nucléaires historiques, l’assimilation et la maîtrise nucléaires paraissent assurées, d’autant mieux que la fin de la guerre froide et la menace terroriste ont imposé une réduction/musculation/sur-sécurisation des stocks nucléaires. Selon le Département d’Etat américain, au 1er septembre 2011, les arsenaux « résiduels » américains comptaient 822 missiles stratégiques (en silos et sur sous-marins) et bombardier lourds avec 1790 têtes associées. Chez les Russes, le décompte officiel seraient de 516 vecteurs stratégiques et de 1566 têtes. Quant aux vecteurs d’armes (lanceurs), les Américains disposeraient de 1043 rampes de lancement de missiles terrestres navals et aériens, alors que la Russie en possède 871. Ces chiffres n’intègrent pas les ogives en réserve active et inactive ainsi que les armes nucléaires non stratégiques. Les autres puissances nucléaires historiques apparaissent  avec 300 charges (France),  180 charges (UK) et 178 têtes estimées hors réserve pour la Chine. A l’observation de l’évolution récente et planifiée desdits arsenaux, on perçoit plusieurs constantes. 
Primo, les pressions budgétaires et la lecture géostratégique imposent un processus oscillatoire politico-militaire impliquant une réduction globale des arsenaux de façon unilatérale ou part traité (New START) en jouant sur les retraits
 ou le démirvage, tout en se donnant le temps de réflexion. La dissuasion nucléaire est préservée et joue son rôle, parallèlement aux discours autour des systèmes anti-missiles qu’il faut voir comme un exercice dialectique imposant à l’adversaire une complexification des enjeux et des réponses. Nous sommes bien dans l’extension de la durée de vie des vecteurs nucléaires, avec, en filigrane, certaines hypothèses sur de nouveaux traités de réduction nucléaire spécifique (géographique ou de portée).
Secundo, les systèmes d’armes conventionnels ont bien remplacé bon nombre de systèmes nucléaires tactiques (SCALP, MOP, MOAB, BLU-116, Cruise classique, Kent russe..), offrant davantage de marge de manœuvre, moins délicats à l’usage que le nucléaire, ceci en termes collatéral, d’effets différés et de réactions médiatiques. L’arme nucléaire circonscrit dans son cadre dissuasif purifié reste une arme politique de....non emploi. Reste qu’une limite opère la multiplication des solutions conventionnelles aux armes dites stratégiques, même si la précision est bien présente. La confusion entre balistique classique et balistique nucléaire inhérente à l’introduction de charge classique sur missiles intercontinentaux en silos ou sur sous-marins peut s’avérer contre-productif, au vu de l’interprétation qui peut en être faite par d’autres puissances nucléaires. On l’a bien compris avec l’abandon de certains projets de conventionnalisation de certains ICBM Minuteman 2 ou Trident II D-5. Et d’imaginer en priorité du supersonique classique en intervention préemptive.
Tertio, les recherches sur le nucléaire pour les puissances qui ont accepté de « jouer le jeu » de l’arrêt complet des essais nucléaires souterrains, passent maintenant par la simulation qui doit à la fois évaluer les performances, résoudre les problèmes de sécurité et reproduire les phénomènes exceptionnels. Nous sommes ici, pour les Américains, les Français et les Britanniques, dans cette volonté de garantir le maintien de l’arsenal, en surveillant son vieillissement, en organisant une reproduction d’armes plus robustes mais pas nouvelles au sens propre du terme. Les machines de la simulation (radiographie, laser mégajoule, supercalculateurs) doivent être aptes à élaborer de nouveaux modèles en physique nucléaire, en détonique (explosif chimique amorce), en calcul numérique, en neutronique, en rayonnement photonique
. Bref, l’avenir va passer par le maintien d’une capacité technique mais aussi par la transmission des connaissances (génération d’ingénieurs n’ayant pas vécu les essais grandeur nature). Ainsi, vu la sensibilité à divers paramètres techniques et physiques, il n’y aura pas reproduction à l’identique mais plutôt la maîtrise d’engins dits « robustes », à savoir qui ont un comportement peu sensibles aux variations technologiques. 
Quarto, la question des armes nucléaires de très faibles puissances (mini-nukes) n’est pas close. Certes, historiquement, nous avons vu naître le débat en France dans les années 1980 avec le concept du « fort au fou », où la réponse française (le fort) se devait de pouvoir répondre à un dirigeant « incontrôlable », sans engager la « grosse artillerie » mégatonnique ou le haut kilotonnique. Il fallait donc envoyer un message pertinent au fou en jouant sur une capacité de dissuasion et de riposte crédible et donc de plus faible puissance. Nous connaissons la suite avec le refus des politiques, de faire évoluer une doctrine qui aboutirait au final à un emploi plus tentant, plus facile du nucléaire vu les faibles puissances énergétiques engagées. Or, pour la majorité des autorités à l’époque, le discours français se devait de rester dans le cadre strict de la dissuasion et « du non emploi »
. De même, les tests américains sur des sols gelés en profondeur ont bien prouvé qu’un emploi de charges nucléaires de faible puissance visant des sites durcis, protégés et enfouis (stratégie de contre-prolifération) ne pouvait résoudre la question des pollutions radioactives
, au vu des puissances qu’il faudrait engager pour perforer jusqu’à la cible. Les question du durcissement, de la résistance des matériaux et du pouvoir perforant restent posées du point de vue des contraintes physiques comme celles de l’ingénieur. Ceci explique en partie l’abandon du programme de Robust Nuclear Earth Penetrator en 2006 par le Congrès américain, tout en préservant les recherches sur les pénétrateurs classiques. Mais ces réflexions ne sont pas nouvelles. La dissuasion nucléaire doit restée centralisée et politique, mais les outils associés doivent être crédibles et pertinents face à ‘environnement géopolitique et au paysage nucléaire global, quand bien même c’est moins votre adversaire que la protection de vos intérêts vitaux qui doit fonder la dialectique des volontés. Dès lors, les armes de faible puissance pour un usage, non associé au discours de la dissuasion, pourraient ne pas avoir d’utilité, dès lors qu’en perforation, elle amènerait une pollution atmosphérique et poserait dès lors de gros problèmes diplomatiques mondiaux, vu le rapport délicat autour du mot « nucléaire ». Dans le cas de figure de la perforation, le bombardement précis avec volonté de création de cratères avec des armes classiques sur les lieux de sortie des installations militaires enterrées semble plus judicieux. C’est toute la question aussi des vecteurs hypersoniques à forte réactivité et à portée interncontinentale Mais il peut y avoir également une évolution plus marquée dans le futur sur l’intégration de charges de plus faibles puissances – sans être véritablement des mini-nukes – parce que la précision s’est accrue (inertie, recalement stellaire, GPS) mais aussi pour « se caler sur l’apparition de nouveaux Etats nucléaires proliférateurs ». La mise en évidence par les discours officiels et autres documents ouverts américains, russes, français et britanniques, de l’intégration d’ogives de plus faible puissance ou de missiles balistiques mono-charge à portée plus longue et davantage précis, l’existence du programme américain « Prompt Global Strike », la divulgation de l’intégration de charges électromagnétiques (EMP)  sur certaines ogives : tout concourt à une flexibilisation des arsenaux pour une meilleure crédibilité afin de sortir du tout ou rien. Et avec l’EMP, nous atteignons les capacités de 4ème génération nucléaire, où l’explosion dans la plus haute atmosphère n’a pas d’effet physique majeur pour les humains mais peut paralyser des zones très étendues, avec des conséquences majeures sur des Etats fonctionnant majoritairement avec des moyens électroniques et informatiques. Le chaos assuré, même pour une frappe de semonce. Bref, les débats peuvent reprendre comme à l’époque de Baumel (en France) ou aux Etats-Unis, avec l’introduction du nucléaire tactique de seconde génération en Europe et en Asie avec, au final, la finalité politique et/ou militaire du nucléaire.
Et l’on perçoit combien ce retour sur le « pourquoi faire » du nucléaire au 21ème siècle opère dans un paysage géostratégique perçu déjà par certains
 comme menaçant, sinon déstabilisant, vu le risque d’apparition de nations nucléaires de troisième génération (Iran, Egypte, Arabie saoudite) alors que les Etats nucléaires de deuxième catégorie (Inde, Pakistan, Israël)  acquièrent actuellement la maîtrise de la seconde frappe de représailles par protection d’une partie de leur arsenal à une première frappe désarmante. La Corée du Nord étant toujours associée du point de vue vectoriel à la première génération. Au-delà des interprétations divergentes sur la maturation raisonnante d’un Etat nouvellement nucléaire versus  « le fou nucléaire va-t’en guerre », la question future sera celle de l’augmentation du risque d’utilisation illégale de l’atome, via les vols et détournement de matériaux et d’armes nucléaires. C’est ici que la menace peut être majeure, à travers les bombes radiologiques, les bombes sales, qui ne sont plus associées à un progrès technologique (4ème génération) mais plutôt d’un détournement des matériaux pour un usage local et terroriste, aux effets médiatiques considérables. La seule pondération à ce scénario a-technologique est que même à ce niveau, cela reste complexe et donc pourquoi chercher à faire compliquer si l’on peut « terroriser » plus simplement. Le 11 septembre et Madrid sont là pour nous le rappeler.

Entre jeu de puissances énergétiques, effets spécifiques des charges souhaitées, bombes sales et autres « découvertes » majeures, l’avenir nucléaire reste encore borné par la méfiance, dans un monde encore et toujours incertain. Jean Dufourcq écrivait il y a peu que « lutter contre la prolifération, ce n’est pas nécessairement d’aborder contrer un projet par la force (bombardement) ou la ruse (Stuxnet), c’est aussi en rendre le projet inutile, ou relative et secondaire ». Sage parole qu’il associe au statut quo nucléaire stratégique, à horizon prévisible. Principe de précaution oblige. 
� Attaché à l’Ecole royale militaire (Bruxelles), Professeur à l’Université de Liège, Membre du RMES.


� La marine russe vient de décider d’abandonner le projet de modernisation de ses 3 SNLE de type Akula, qui, de toute manière, étaient à quai par manque de missiles R-39 !


� Cf. revue Défense, IHEDN, septembre 1995 et Revue de Défense nationale, février 2012.


� Cf. à ce sujet le « Technologie et Défense », avril-juin 2012 sur la dissuasion nucléaire et l’histoire nucléaire française.


� Pour piéger la radioactivité, il faut au moins perforer 40 m de roche ou de béton avec une charge ne dépassant pas 0,1 Kt. Si on utilise une charge de 5 Kt, il faut perforer au moins 200 m. Précisons que le test d’une bombe B-61 inerte sur sol gelé a perforé...seulement 6 m.


� Cf. le rapport « Global Trends 2025 – a Transformed World » du Conseil national du renseignement américain ; les rapports réguliers de l’AIEA sur l’Iran ; les rapports parlementaires de l’Assemblée nationale sur la prolifération nucléaire.





